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EN GUISE DE .. PRÉA-MBULE ... 

Pourquoi un numéro des Cahiers marxistes à propos 
du centenaire du POB ? 
D'abord parce que ce centenaire représente une tran­ 
che d'histoire d'une densité dramatique et d'une 
fécondité étonnantes. Ensuite parce que ce cente­ 
naire n'est pas celui du réformisme. La fondation du 
POB a été une œuvre révolutionnaire, montre Claude 
Renard. 
Mais alors quand et comment l'œuvre révolutionnaire 
s'est-elle muée en réformisme? li n'y a pas eu de 
transmutation d'un or pur en vil plomb. Le processus 
est complexe, non-linéaire. li mène cependant. à 
l'estime de Claude Renard, à un cc réformisme dégé­ 
néré », qui justifie des interrogations sur l'avenir 
immédiat - mais aussi la conviction que cc le mouve­ 
ment réel ira au-delà du réformisme ». 
Les CM ont choisi d'apporter aux recherches et 
rélexions suscitées par le centenaire du POB une 
contribution centrée pour l'essentiel sur les rapports 
entre le parti socialiste et cc son » syndicat. Rapports 
mouvants, où le poids spécifique de chaque parte­ 
naire est variable au fil des décennies. Rapports qui 
font apparaitre les limites et/ou les ambiguïtés de 
l'indépendance syndicale. 
Jean Puissant, chargé de cours à l'ULB, brosse à lar­ 
ges traits le contexte et l'histoire de ces rapports, de 
1885 à 1945. Y apparait avec force le contraste entre 
une industrialisation précoce et un système politique 
retardataire. Les faiblesses du mouvement syndical 
ijusque 1918) s'inscrivent sur cette double trame. La 
guerre constituera cc un élément capital de l'intégra­ 
tion du POB dans le système politique et social 
belge». 
C'est par le biais de la conquête de la journée des 
huit heures, que Françoise Nice analyse les rapports 



Parti/syndicats, côté Parlement et côté luttes ouvriè­ 
res. Pour sa part, Nicolas Errante examine plus parti­ 
culièrement la période de l'entre-deux-guerres, en ce 
compris les répliques du POB et des syndicats face à 
la crise des années trente. Enfin, Madeleine Mairlot 
décortique un éditorial particulièrement significatif 
de Joseph Coppé, rédacteur en chef de « La Wallo­ 
nie », le quotidien de la FGTB de Liège-Huy­ 
Waremme. 
On notera que ces trois jeunes auteurs avaient con­ 
sacré leurs mémoires de licence (Nice et Errante en 
Histoire, Mairlot en journalisme) aux thèmes traités 
ici. , 
A condition de ne pas confondre réformisme et partis 
socialistes, ces quelques pages pourront - du 
moins, nous l'espérons - alimenter une réflexion 
fructueuse, animer un débat d'idées dont la gauche a 
le plus grand besoin. 
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CLAUDE RENARD 

A propos d'un centenaire ... 
au-delà du réformisme 

Tout laisse supposer que la célébration du centenaire du POB sera 
considérée, en tout cas du point de vue politique, comme une quasi­ 
exclusivité des partis socialistes belges. 

On peut le comprendre en raison du poids de ces partis dans les 
couches salariées de la population et dans le fonctionnement de l'Etat. 
Mais, plus qu'à l'histoire, c'est aux rapports de force politiques actuels 
que l'on devra cette identification. L'histoire donne à l'événement 
d'autres éclairages. En effet, si le PSB de 1945 et les deux partis socia­ 
listes nés de la scission de 1978 sont incontestablement les héritiers 
d'un POB qui était complètement dominé par le réformisme lors de sa 
disparition, les choses sont loin d'être aussi indiscutables quand on se 
penche sur d'autres phases de l'évolution de ce parti, - phases qui 
représentent au moins la moitié de son itinéraire historique. 

UNE HISTOIRE COMMUNE 
Les communistes n'ont évidemment aucune raison de se sentir des 

affinités avec le POB que présidait Henri De Man à la fin des années '30. 
Mais nous n'en sommes pas encore au centenaire d'une faillite. Ce que 
l'on commémore, c'est la fondation du POB, acte d'une importance 
capitale pour l'ensemble du mouvement ouvrier et démocratique de ce 
pays. 

Parmi les communistes de 1921, un grand nombre avaient milité 
dans le POB avant, pendant et après la première guerre mondiale; et ils 
pouvaient se trouver des précurseurs jusque dans les associations 
ouvrières de la 1re Internationale qui avait été le banc d'essai de la plu­ 
part des pionniers du socialisme belge. 

Rappelons que, dans ses commentaires sur la grève générale de 
1913, Lénine lui-même ne concevait manifestement, pour la classe 
ouvrière belge, aucun autre parti que le POB, parti dont les premiers 
succès parlementaires avaient été salués avec joie par Engels. Ce fut 
de surcroît le POB qui assura en Belgique la première diffusion relative­ 
ment large du « Manifeste communiste» (Edition Germinal). 
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Les communistes ont donc, au moins autant que les socialistes, de 
bonnes raisons d'évaluer leur part de l'héritage. li s'agit aussi de leur 
histoire. Histoire qui se confond d'un bout à l'autre avec celle des orga­ 
nisations ouvrières dont le développement permit, en 1885-86, l'entrée 
du prolétariat industriel sur la scène politique nationale. 

Cette histoire connut des moments de confrontations véhémentes 
qui firent parler de « diviseurs communistes » et de « trahisons réformis­ 
tes». Mais le vocabulaire des ruptures passe avec les situations de rup­ 
ture. Comme l'a noté Augustin Duchâteau, « c'est une erreur de juger 
les scissions du passé avec la compréhension qu'on pouvait en avoir 
dans le passé, alors que l'histoire permet de parvenir à un jugement 
plus sain et plus serein». 

Du reste, déjà en 1921, lors du Ille congrès de l'Internatlonate com­ 
muniste, Lénine estimait qu'après les déchirements nécessaires que 
l'on venait de vivre, il fallait cesser de considérer cornrne « un sport» la 
dénonciation du centrisme. Et l'on ignore généralement qu'il y eut 
ensuite des négociations (qui mériteraient aujourd'hui une étude appro­ 
fondie) en vue d'une éventuelle réunification des trois internationales, 
dont celle qu'on appelait alors l'Internationale 2 1/2. Ces négociations 
échouèrent. Du côté communiste, on imputa cet échec à l'aveuglement 
obstiné des partis sociaux-démocrates devant la révolution soviétique 
et il est certes vrai que ces partis ne ménageaient pas leurs impréca­ 
tions contre le bolchévisme, en harmonie avec l'idéologie dominante. 
Cela ne suffit pourtant pas à justifier le sectarisme épais qui s'empara 
de l'Internationale communiste après la mort de Lénine. Sectarisme qui 
dura jusqu'aux premiers revirements annonciateurs des luttes du Front 
populaire et, dans ce contexte, du v11e congrès de l'IC (1935). Mais il 
reste que, devant la montée du péril fasciste, le sens des réalités autant 
que le sens d'une histoire commune, dont Joseph Jacquemotte avait 
personnellement vécu chez nous toutes les contradictions, reprirent le 
dessus en Belgique comme ailleurs. Et ce fut précisément Jacquemotte 
qui, en 1936, renoua le plus explicitement des fils rompus par les ondes 
de choc de 1917, en proposant, sous certaines conditions, l'adhésion 
collective du parti communiste au POB (idée que René Beelen repren­ 
drait au début des années '60, en s'adressant cette fois à l'Action com- 
mune socialiste). · 

Le fait que cette proposition resta sans suite et tous les démêlés 
qui ont jalonné jusqu'à nos jours les rapports entre socialistes et com­ 
munistes ne changent pourtant rien au constat de l'histoire : le cente­ 
naire du POB concerne aussi et très directement les communistes bel­ 
ges. 

UNE ŒUVRE RÉVOLUTIONNAIRE 
La fondation du POB en 1885 n'ouvre pas en Belgique l'ère du réfor­ 

misme. Encore faut-il préciser ce que nous entendons par là. Le fait de 
lutter pour des réformes n'est pas la caractéristique du réformisme, pas 
plus que le fait d'envisager le passage au socialisme par la voie de 
réformes (possibilité qui dépend uniquement des rapports de forces). 

Les caractéristiques du réformisme sont tout autres. Pour l'essen­ 
tiel, c'est une théorie de l'évolution sociale qui oppose les réformes à la 
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révolution. C'est, par là, un système de pensée spécifique, mais non 
homogène, dans la mouvance de l'idéologie dominante; un courant de 
pensée en général florissant dans la partie des couches s .. alariées et des 
milieux intellectuels qui, tout en s'accommodant du capitalisme, veut 
l'humaniser par des réformes. C'est, corollairement, une politique qui, 
vis-à-vis de la classe dirigeante, a un caractère systématiquement con­ 
ciliateur et a pour effet d'aliéner l'indépendance politique du mouve­ 
ment ouvrier et démocratique. Tels sont les traits typiques et perma­ 
nents du réformisme. Et il est bien certain qu'ils ne s'accusent pas tou­ 
jours avec une égale intensité; celle-ci varie selon les circonstances et 
l'état du mouvement réel, engendré, disait Marx, « par les tendances 
naturelles et irrépressibles de la société moderne ». 

On ne retrouve pas ces caractéristiques dans le POB des origines, 
à moins de faire jouer l'effet rétroactif ou de considérer que des idées 
embryonnaires (déjà repérables bien avant 1885) devaient fatalement se 
constituer un jour en système de pensée achevé. 

A quelle nécessité répondait 1a· création du POB ? 
C'est un vieux révolutionnaire, Nicolas Coulon, qui avait écrit 

trente ans plut tôt en s'adressant aux travailleurs manuels: « Mettez­ 
vous à même d'être un jour des hommes d'état, afin de pouvoir diriger 
vos affaires : et alors l'horrible misère disparaîtra pour faire place au 
bien-être et à la liberté». 

La fondation du POB réalisait le rêve de Nicolas Coulon qui donne­ 
rait plus tard son nom à un cercle marxiste de Seraing, éditeur de « La 
lutte des classes» de de Brouckère et De Man. Les réformes réclamées 
(suffrage universel, loi des 8 heures, etc.) étaient des réformes indispen­ 
sables et - fait nouveau - ressenties comme telles par les ouvriers 
eux-mêmes. Aussi le POB fut-il très vite adopté par eux, dans tout un 
processus de changements politiques qui, après les grèves violentes de 
1886, affecta l'ensemble de la société belge. 

On invoque souvent les obscurités théoriques de la charte de Qua­ 
regnon (1894) et l'héritage proudhonien de César De Paepe pour expli­ 
quer idéologiquement les glissements ultérieurs du POB vers le réfor- f 
misme. Mais il faut relativiser le rôle des facteurs idéologiques dans 
cette évolution, même s'ils ont revêtu à la longue une importance pri- ' 
mordiale. Les communards, dont beaucoup s'étaient réfugiés en Belgi­ 
que après la victoire des versaillais, avaient fait la première révolution 
prolétarienne de l'histoire avec un bagage d'idées qui n'étaient pas plus 
révolutionnaires en soi que celles des fondateurs du POB. Et De Paepe 
en savait bien plus sur le marxisme, en 1885, que n'importe quel chef de 
la Commune de Paris en 1871. 

L'expérience de la Commune était toujours très présente dans les 
consciences au moment de la fondation du POB. « Tombeau des uto­ 
pies», avait dit Engels. Mais les utopies anarchistes et même blanquis­ 
tes (on le verra dans le Borinage en 1887-88) étaient toutefois encore 
actives. Les anarchistes prenaient le contre-pied du mouvement d'orga- 
isation ouvrière, ne jurant que par la grève générale (le« grand soir ») et 

prêchant l'apolitisme. En Allemagne et en France, les marxistes eux­ 
mêmes craignaient l'effet destructeur des grèves spontanées sur des 
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organisations laborieusement mises en place. Le danger principal 
venait non d'une théorie opposant les réformes à la révolution, mais 
d'une théorie opposant la révolution aux réformes et la spontanéité à 
l'organisation (poisons séculaires de tous les gauchismes). li est cepen­ 
dant certain que l'idée que l'on se faisait alors de la révolution fut néga­ 
tivement influencée par la défaite sanglante des communards. Peut­ 
être y a-t-il une racine idéologique du réformisme dans toutes ces pré­ 
ventions qui allaient, en effet, se systématiser, tourner à I'« orthodoxie» 
et, de plus en plus, se .rnettre en travers du mouvement réel. Mais ce 
n'est pas un trait dominant du POB des origines, au contraire. En fait, il 
était révolutionnaire, dans les années '80 et '90 du siècle dernier, de vou­ 
loir organiser les prolétaires et, a fortiori, de chercher à les rendre politi­ 
quement indépendants de la petite bourgeoisie radicale; il était révolu­ 
tionnaire de comprendre la nécessité d'une action économique et politi­ 
que quotidienne pour créer les conditions du socialisme à un stade plus 
avancé de l'évolution sociale (même si l'on sondait encore l'avenir avec 
les bésicles de Proudhon). La fondation du POB fut une œuvre révolu­ 
tionnaire et cette œuvre se poursuivit à contre-courant de l'idéologie 
dominante bien au-delà de l'année 1885. 

On l'a parfois minimisée, ne serait-ce que pour répondre au sim­ 
plisme apologétique des auteurs-maison. On a dit par exemple que 
l'opposition butée des conservateurs à toute réforme importante 
(iusqu'en 1919) avait bien plus contribué à certains élans combatifs du 
POB que les dispositions de ses chefs. Ce n'est sans doute pas entière­ 
ment faux, mais ... Mais reprochera-t-on aux révolutionnaires de 1789, de 
1871 et même de 1917 d'avoir été portés en avant par une opposition 
conservatrice encore plus butée? Lénine a fait observer que les limites 
entre réformes et révolution étaient mobiles. Dans la dynamique du 
mouvement réel, les limites entre réformistes et révolutionnaires ne 
sont pas non plus absolument figées. 

MÉRITES ET LIMITES DU PRAGMATISME 
Le type d'organisation ouvrière qui a prévalu dans la période de for­ 

mation du POB, les coopératives, a aussi été souvent considéré comme 
un signe particulièrement révélateur du pragmatisme et des penchants 
réformistes de ce parti dès sa naissance. Or, les fondateurs du POB 
n'avaient nullement décidé de créer un parti ouvrier pour mettre en 
œuvre leurs conceptions en matière de coopération. Ce fut plutôt sur la 
base des succès obtenus et de son expérience personnelle à la coopé­ 
rative « Vooruit » de Gand qu'Edouard Anseele en vint plus tard à cons­ 
truire des théories encore plus naïves que réformistes. 

Le réformisme a eu les candeurs de la jeunesse : Anseele annon­ 
çant que la coopération tisserait le linceul du capitalisme; Louis Ber­ 
trand comparant Lever à Robert Owen ... Mais si le POB des origines prit 
effectivement appui sur les coopératives, ce fut surtout parce que les 
ouvriers en avaient besoin pour résister à une misère effroyable. A sup­ 
poser que le parti eût ignoré ce terrain, la coopération se serait quand 
même développée, mais en dehors de lui. li faut donc distinguer soi­ 
gneusement des boursouflures théoriques de la coopération, ce qui ne 
fut au départ que la prise en compte d'un aspect du mouvement réel. 
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li est aussi arrivé que la critique de gauche prenne de haut les 
efforts déployés sous l'impulsion de Vandervelde pour lutter contre 
l'alcoolisme, le pragmatisme faisant ici bon ménage avec le côté mora­ 
lisateur (très .2I.2._udhonien) de la pensée du « patron ». C'est en réalité un 
mauvais exemple. Outre que l'alcoolisme était un fléau pour l'organisa­ 
tion, la lutte contre lui relevait de ce qu'on appellerait aujourd'hui un 
problème éthique. Gett~ lutte avait des dimensions culturelles et tou­ 
chait également, de façon directe, à la condition de la femme (recevoir 
la paie plutôt que des coups). 

On a tout dit du fameux pragmatisme belge. De Man et de Brouc­ 
kère en parlaient déjà avec mépris en 1911. Vers la fin des années '60 et 
au début des années '70, dans un climat d'ailleurs caractérisé par l'enli­ 
sement de l'action antérieure pour le fédéralisme et les réformes de 
structure, les préoccupations surtout alimentaires des syndicats furent 
traitées avec le même mépris par des idéologues de gauche générale­ 
ment bien nourris. On reconnaîtra que ce dédain ne fut pas seulement la 
marque d'un intellect particulièrement à la page. li y eut alors de nom­ 
breuses grèves «sauvages» et, devant la contestation étudiante de 
1968, bien des incompréhensions de la part des organisations ouvriè­ 
res, - incompréhensions dont on ne peut d'ailleurs dire que les com­ 
munistes furent exempts. Mais il reste que le mépris des luttes écono­ 
miques, qu'on n'ose même plus appeler revendicatives, est en net recul 
depuis que nos « nouvelles pauvretés », sans parler des famines du tiers 
monde, ont fait réapparaître brutalement toute l'importance des préoc­ 
cupations alimentaires (on le sait aussi dans certains pays socialistes 
qui avaient négligé leur agriculture). Et si la chose se présente souvent 
de prime abord comme un problème humanitaire, on voit vite qu'elle 
n'est pas étrangère aux luttes politiques et sociales dans lesquelles 
chômeurs et « nouveaux pauvres » ne sont pas nécessairement les pre­ 
miers à s'engager. 

Ces faits d'actualité aideront peut-être à comprendre que le prag­ 
matisme du POB a eu des raisons d'être. Trop souvent, sens pratique et 
souci d'efficacité ont été mis, par la critique de gauche, dans le même 
sac que l'étroitesse doctrinale. Or, il n'y aurait jamais eu de parti ouvrier 
puissant en Belgique sans l'activité de dizaines de milliers d'organisa­ 
teurs proches des « démunis » et de leurs besoins élémentaires qui 
étaient aussi alimentaires. Et moraux ... 

Ce qui paraît évident, c'est que l'influence longtemps déterminante 
des coopératives au sein du POB et une activité générale très axée sur 
le service social ont donné au réformisme belge des formes et un style 
plus terre-à-terre qu'ailleurs, mais les conséquences de cette particula­ 
rité ne doivent pas être exagérées. Les exemples de l'Allemagne et de la 
France sont là pour démontrer que l'emprise du réformisme, phéno­ 
mène européen, n'allait pas épargner davantage des partis ouvriers 
«purement» politiques et mieux pourvus que le nôtre en théoriciens de 
haut vol. 

La prépondérance des coopératives dans le POB devint assuré­ 
ment une anomalie de plus en plus flagrante et de plus en plus mal sup­ 
port~e pa~ la gauche, au tu~ et à mesure que se précisa en Belgique la 
posaibilité de créer un parti politique « pur ». Mais le poids relatif des 
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coopératives diminua fortement au cours des années '20 et '30 par rap­ 
port à celui des syndicats, et le réformisme n'en triompha pas moins. 
Les circonstances tumultueuses dans lesquelles le POB disparut en 
1940 semblent avoir fait perdre de vue que ce naufrage s'explique au 
moins autant par le caractère totalement périmé des structures du parti 
que par la disqualification politique qui le frappa à la suite des orienta­ 
tions qu'il avait prises sous l'égide de Spaak et De Man. Le PSB de 1945 
fut un parti « pur» et cela ne l'empêcha nullement de reprendre, sans 
rien y changer, les options fondamentales de son prédécesseur. 

Aujourd'hui encore, la critique des étroitesses pragmatiques 
demande quelques nuances. En Belgique comme dans bien d'autres 
pays, le réformisme est resté largement majoritaire dans une classe 
ouvrière en pleine mutation et soumise à tous les chocs, directs et indi­ 
rects, de la révolution technologique en cours. Dans une situation éco­ 
nomique qui rend les luttes revendicatives difficiles, d'autant plus diffi­ 
ciles que l'idéologie dominante a remis en vogue les vieilles lunes libé­ 
rales, il est certain que le contrôle de nombreux moyens de gestion et 
d'œuvres sociales ramifiées permet à qui le détient de régler beaucoup 
de problèmes de la vie quotidienne; on comprend que la population n'y 
attache pas moins d'importance en 1985 qu'il y a un siècle. On n'aurait 
rien à y redire si ne s'était développée à partir de là toute une politique 
partisane et clientéliste qui manipule la pauvreté au lieu de la combat­ 
tre. Mais voyons bien que l'aide concrète aux gens relève des obliga­ 
tions de tout parti ayant une implantation populaire, y compris d'un 
parti révolutionnaire s'il en a la possibilité matérielle. Le vrai problème 
est ailleurs. 

L'ENRACINEMENT DU RÉFORMISME BELGE 
Aucun congrès du POB n'a évidemment siégé un jour pour faire 

acte d'allégeance au réformisme. Mais des signes d'une progression de 
cette tendance, progression non linéaire, peuvent être décelés bien 
avant les grandes secousses provoquées à l'échelle de la 11e Internatio­ 
nale par la première guerre mondiale et la révolution soviétique. 

Le plus évident de ces signes apparut en 1902 avec la débâcle de la 
grève générale pour le suffrage universel qui était partie des bassins 
industriels wallons sans l'aveu des dirigeants du parti. Ce qui fut révéla­ 
teur dans cette bataille, c'est le fait que les syndicats, dont le rôle com­ 
mençait à grandir, y prirent une part active alors que les parlementaires 
se mirent en travers du mouvement sous la pression de leurs alliés libé­ 
raux. La grève tourna court dans l'amertume et les syndicats payèrent 
un lourd tribut à la défaite. 

Le phénomène devait se répéter bien des fois par la suite dans des 
circonstances extrêmement variées. Mais, en 1902, le POB n'était repré­ 
senté au Parlement que depuis huit ans et ses activités à la Chambre lui 
avaient valu de justes éloges. li était normal, au surplus, que la lutte 
pour les réformes l'eût conduit à rechercher des accords avec les 
milieux parlementaires qui en admettaient la nécessité (ou simplement 
l'opportunité). 

Rien n'est moins évident que la relation de cause à effet que cer­ 
tains établissent entre l'entrée du POB au Parlement et les réticences 
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de ce parti à l'égard de nombreuses luttes ouvrières. Le POB céda aux r~H :t 
pressions libérales parce qu'il ne suffisait plus d'organiser politique- 
ment les ouvriers pour faire acte d'indépendance. Une action vraiment I pl...P-'t-t i 
indépendante exigeait des idées indépendantes et, naturellement, leur 
mise à jour. 

Au cours de son ascension rapide, le POB avait attiré dans ses 
rangs et dans ses organes de direction beaucoup de démocrates que la 
situation du prolétariat indignait et qui voulaient en finir avec la politi­ 
que réactionnaire du pouvoir. Cette attraction fut d'autant plus forte 
que le système électoral privait pratiquement la gauche libérale de tout 
espace. L'adhésion de ces gens renforça le POB en tant que formation 
politique représentative, mais ne l'incita sûrement pas à envisager de 
tacon plus rigoureuse la problématique réformes-révolution. Au con­ 
traire, la confusion théorique s'aggrava dans la mesure où ce flux 
d'adhérents apporta au POB des idées étrangères au socialisme (par 
exemple anticléricales). Ces idées étaient parfois porteuses d'une 
flamme révolutionnaire; Jules Destrée, par exemple, se plaignit de ce 
qu'on reculât toujours « devant les fusils». Mais elles s'incrivaient plu­ 
tôt dans les traditions de 1789 et de 1848. En 1914, la guerre fut, aux 
yeux de Destrée, une guerre de la République contre les bastions de 
l'Ancien régime en Europe centrale. Tout faisait farine au moulin du 
réformisme. 

L'action parlementaire, qui était toute l'action politique du POB, se 
ressentit de cette ambiance plus radicale que socialiste. On ajoutera 
que le groupe parlementaire était la direction réelle du parti. Ce ne fut 
toutefois qu'un facteur d'aggravation qu'on observait d'ailleurs aussi 
dans les partis ouvriers «purement» politiques. 

On vit apparaître nettement, en 1902, des contradictions qui fini­ 
raient par imposer un certain accroissement de l'autonomie des syndi­ 
cats (autonomie déjà demandée dans les années précédentes, notam­ 
ment par les mineurs). C'était une exigence du mouvement réel dans 
lequel les syndicats devaient encore s'enraciner. Mais, pris de plein 
fouet par la défaite, les syndicats se débandèrent. Les rapports parti­ 
syndicats ou, plus exactement, action politique-action syndicale reste­ 
raient dominés longtemps encore par la vision que les dirigeants du 
POB avaient de ces rapports. On se tromperait cependant si l'on simpli­ 
fiait trop les choses. Vers 1905, le POB avait fortement durci ses posi­ 
tions et son discours n'était pas sans colorations révolutionnaires. On 
assista à une renaissance des luttes syndicales dans lesquelles les 
efforts du POB (de Brouckère en particulier) pour centraliser l'organisa­ 
tion tinrent une large place. La grève générale de 1913 fut considérée 
comme une «demi-victoire», aussi bien par Lénine que par Vander­ 
velde. Mais les retenues réformistes continuaient néanmoins à se faire 
sentir; elles furent à l'origine des erreurs d'optique du syndicalisme 
révolutionnaire qui se méfiait de l'action politique puisqu'il la confon­ 
dait lui-même avec l'action parlementaire. Joseph Jacquemotte fit ses 
premières armes dans ce courant, non sans percevoir très vite que le 
syndicalisme avait besoin, non d'apolitisme, mais d'une action indépen­ 
dante relayée politiquement. 
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